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et qui supposeront la promotion de la vente de biens et de
services, de l'investissement et du tourisme ; des initia-
tives qui permettront à nos exportateurs de participer à
quelque 400 activités dans 72 secteurs industriels ; des ini-
tiatives qui, nous l'espérons, généreront pour environ 1,5
milliard $ en ventes supplémentaires pendant la présente
année financière - 150 $ en recettes d'exportation pour
chaque dollar d'impôt investi, ce qui est certainement un
fort bon taux de rendement .

Nous essayons de créer un programme d'initiatives pratiques
et concrètes qui sont adaptées à vos besoins et dont le
suivi garantira que chaque dollar investi rapporte des divi-
dendes à l'économie canadienne .

Nous allons collaborer avec les associations industrielles
pour optimiser l'effet de notre investissement et pour
élargir notre clientèle-cible, c'est-à-dire vous .

En résumé, notre objectif est de garantir que vous êtes bien
placés et bien appuyés pour optimiser les chances qui
s'offrent et qu'il suffit de saisir .

Cette exposition commerciale est un bon départ . Le degré de
coopération et de communauté d'intérêts entre l'Est du
Canada et les États de la Nouvelle-Angleterre - si manifeste
lorsque les gouverneurs et les premiers ministres se
rencontrent - augure bien pour l'avenir . Je vous invite
donc tous à poursuivre votre dialogue avec le gouvernement,
à nous demander comment nous pouvons vous aider de sorte que
nous puissions travailler ensemble - gouvernement fédéral,
gouvernement provincial et secteur privé - pour que l'Accord
de libre-échange avantage nos provinces de l'Atlantique .

Et lorsque nous le ferons, nous serons en mesure de déborder
l'Amérique du Nord et de nous lancer à l'assaut des méga-
marchés de l'Europe et de l'Asie .

Comme vous le savez, la Communauté européenne vise
l'achèvement de son marché intérieur d'ici à 1992 .

Notre stratégie pour 1992 est assez simple :

. Nous procédons à une étude détaillée de l'inci-
dence de l'Europe 1992 : des groupes de travail ont
déjà été formés au sein du gouvernement et trois
grandes études ont été commandées .

. Nous prévoyons continuer d'utiliser le GATT comme
principal mécanisme de nos discussions avec la
Communauté européenne, reconnaissant que les ré-


